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Résumé 

 

Ce rapport présente la mission que j’ai réalisée au cours de mon stage de fin d’études à la 
Direction Territoriale du Bassin de la Seine de Voies Navigables de France. Sous la tutelle de 
Jean Plateau, chef d’une des subdivisions du service de maîtrise d’ouvrage, je me suis trouvé 
chargé de piloter la mise en œuvre d’un plan d’actions pour le rétablissement de la continuité 
piscicole sur les ouvrages VNF du bassin de la Seine.  

Ce plan d’actions s’inscrit dans le cadre d’un groupe de travail sur l’exploitation, l’entretien et 
la maintenance des dispositifs de franchissement piscicole. Ces dispositifs, aussi appelés 
passes à poissons, sont des ouvrages aménagés au niveau des obstacles hydrauliques (barrages 
de navigation, écluses, microcentrales hydroélectriques...) afin de restaurer la libre circulation 
des poissons migrateurs. Ils font l’objet d’une conception encore largement expérimentale et 
nécessitent le respect de conditions hydrauliques précises et un entretien très régulier pour 
rester fonctionnels. 

La réglementation impose aux exploitants d’ouvrages hydrauliques, à l’instar de VNF, une 
obligation de résultat en termes de libre continuité piscicole. L’objectif de ce plan d’action 
était le rétablissement de la fonctionnalité de certains dispositifs et le maintient de cette 
fonctionnalité dans le temps : il s’agissait donc de conduire des opérations de rétablissement 
et de mettre en place une politique d’exploitation, d’entretien et de maintenance cohérente sur 
l’ensemble des ouvrages de la DTBS. Le plan d’actions visait également l’aménagement de 
stations de contrôle des migrations piscicoles au droit de certaines passes à poissons, stations 
permettant de mesurer l’efficacité des ouvrages. 

Le présent rapport détaille le montage et le pilotage de ce plan d’actions et en décrit les 
principaux résultats. 

 

Mots clés 

 

Continuité écologique, dispositifs de franchissement piscicole, passes à poissons, maîtrise 
d’ouvrage publique, conduite d’opération, entretien, maintenance. 
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Abstract 

 

This paper presents my final work at the direction du bassin de la Seine of Voies Navigables 
de France. Under the supervision of Jean PLATEAU, leader of one of the subdivision  from 
the project ownership department, i set up and managed a project for restoring fish continuity 
over the river Seine and its tributaries.  

This project takes place in the context of a workgroup on operating and maintaining fish 
passes. Those structures are built on or around artificial barriers (such as dams, locks, hydro-
electric power plant...) to restore  fishes’ natural migration. Most of them are designed in an 
experimental way ; the respect of precise hydraulic conditions and a regular maintenance are 
needed in order to keep them operating. 

A strong regulation background impose to hydraulic works’ operators such as Voies 
Navigables de France an obligation of result in terms of free fish continuity. This project aims 
to restore dysfunctionning fish passes and to keep them operating in the long term by setting 
up a strong operating and maintaining policy. The second objective was to develop control 
stations around some fish passes in order to collect data relatives to fish migrations and to 
assess structures’ efficiency. 

This paper describes the stages of this project and displays the results of this six month 
working experience. 

 

Keywords 

 

Environmental continuity, fish passes, public project ownership, operating and maintaining 
policy. 
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Introduction 
 

La Seine et ses principaux affluents sont, depuis plusieurs siècles, le support d’une intense 
circulation de biens et de marchandises alimentant l’activité des villes et des territoires. Les 
aménagements réalisés au cours du XIXe et du XXe siècle sur ces cours d’eau ont permis le 
développement d’un transport fluvial à grand gabarit, alors indispensable à l’essor industriel 
du cœur du territoire français et notamment de l’Ile-de-France.  

Aujourd’hui, l’effort de développement de ce réseau de voies navigables se poursuit, mais de 
nouveaux enjeux sont apparus : il s’agit désormais de prendre en compte les nécessités du 
développement durable des villes et des territoires, impliquant un important transfert modal 
du transport routier vers le transport fluvial mais aussi la préservation de la biodiversité et de 
la qualité des milieux aquatiques. 

Ainsi, depuis plusieurs années, les gestionnaires d’ouvrages fluviaux, à l’instar de Voies 
Navigables de France, se voient chargés d’œuvrer pour le rétablissement de la continuité 
écologique des cours d’eau. Ce projet, porté par l’Union européenne et ses pays membres, 
inclut notamment le rétablissement de la libre circulation des poissons migrateurs, visant au 
retour du saumon, de la truite atlantique ou encore de l’anguille dans les milieux aquatiques 
fluviaux. 

A la suite de mon dernier semestre d’études à l’EIVP, axé sur les transports et 
l’aménagement, j’ai intégré le service de maîtrise d’ouvrage de la Direction territoriale du 
bassin de la Seine de Voies Navigables de France en vue de monter et de piloter un plan 
d’actions concourant au rétablissement de la continuité piscicole sur le bassin de la Seine. Le 
domaine de la voie d’eau m’intéressait particulièrement ; je l’avais abordé lors de mon 
semestre d’échange à l’ETSI Caminos de Madrid où j’étudiais les systèmes de transport et les 
dynamiques fluviales. Il s’agissait de plus de me familiariser avec le domaine de la maîtrise 
d’ouvrage publique dans un établissement public de l’Etat avant mon entrée en tant 
qu’ingénieur fonctionnaire à la Ville de Paris. 

Ce rapport présente plus précisément le contexte, le déroulement et les résultats de la mission 
que j’ai réalisée au sein de la Direction territoriale du bassin de la Seine de Voies Navigables 
de France. Il synthétise une expérience de six mois riche en enseignements ; on y trouvera 
l’analyse des difficultés auxquelles j’ai été confronté et les apports de cette expérience, ainsi 
que les perspectives dégagées sur la maîtrise d’ouvrage publique. 
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I. L’organisme d’accueil 
 

a. La direction territoriale du bassin de la Seine de Voies Navigables de 
France 

 

J’ai effectué ce stage de fin d’études au sein du service de maîtrise d’ouvrage de la Direction 
territoriale du bassin de la Seine de Voies Navigables de France. 

Voies Navigables de France (VNF) est un établissement public chargé de gérer, d’exploiter et 
de développer la majeure partie du réseau français de voies navigables, premier réseau 
intérieur européen par sa taille. Le réseau géré par VNF se compose de 6700 kilomètres de 
rivières aménagées et de canaux, découpés en « biefs » par près de 500 barrages de 
navigation. Ces ouvrages assurent le maintien d’une hauteur d’eau suffisante sur les biefs 
qu’ils délimitent en vue de permettre la navigation fluviale mais aussi d’assurer la 
permanence du captage des eaux, nécessaire à l’activité des territoires. Une ou plusieurs 
écluses permettent la jonction entre les biefs au niveau de chaque barrage. 

La direction territoriale du bassin de la Seine (DTBS) est une des 7 directions territoriales de 
VNF. Elle succède depuis le 1er janvier 2013 au Service navigation de la Seine dans sa 
mission d’exploitation de l’important réseau de voies navigables du bassin hydrographique de 
la Seine. Celui-ci s’étend sur 19 départements français dans 5 régions différentes et présente 
des axes majeurs tels que l’Yonne, la Marne ou encore l’Oise, connectant le bassin parisien 
avec le nord de la France. 

 

 

Figure 1: le réseau de voies navigables du bassin de la Seine et les 4 arrondissements territoriaux de la DTBS. Crédit : 

DTBS. 



 

 

Au sein de la DTBS, 4 arrondissements territoriaux
maintenance des infrastructures présentes sur leurs territoires
4 services fonctionnels, regroupés dans les locaux du siège au 18 quai d’Austerlitz 
secrétariat général, le service 
affaires domaniales » et enfin le service 
effectué mon stage.  
 

b. Le service « techniques de la voie d’eau
 

Le service « techniques de la voie d’eau

- de la programmation d
- du suivi du déroulement de ces opérations et de leur
- de l’animation et du pilotage de la filière ingénierie publique au sein de la direction
- de la conduite des opérations «

de France. 

Il présente pour cela : 

- un pôle « direction de l’investissement, des études et méthodes
programmer l’investisse
prospectives afin de déterminer sur 
l’investissement, 

- une unité « mission petite Seine
à grand gabarit de la liaison fluviale

- cinq subdivisions « études et grand trava
de reconstruction de barrages manuels, d’aménagement de dispositifs de 
franchissement piscicole et/ou de construction de centrales hydroélectriques sur les 
ouvrages de navigation. Ces subdivisions rassemblent pl
pilotés par un ingénieur des TPE.

Chaque EGT est chargée, en sus de la conduite de ses opérations, d’une ou de plusieurs 
missions particulières. L’EGT n°2 
programme de rétablissement de la continuité 
auquel j’ai pris part au cours de mes six mois de stage.

Les organigrammes de la DTBS et de STVE se trouvent annexés au présent rapport (annexes 
1 et 2). 
 

Figure 2: le siège de la DTBS au 18 quai d'Austerlitz, à Paris. Crédit personnel.

 Valentin DUBOIS 

Au sein de la DTBS, 4 arrondissements territoriaux sont chargés de l’exploitation et de la 
nfrastructures présentes sur leurs territoires. La direction compte également 

regroupés dans les locaux du siège au 18 quai d’Austerlitz 
secrétariat général, le service « gestion de la voie d’eau », le service «

et enfin le service « techniques de la voie d’eau », au sein duquel j’ai 

techniques de la voie d’eau » 

techniques de la voie d’eau » (STVE) est chargé : 

de la programmation des opérations d’investissement ; 
du suivi du déroulement de ces opérations et de leurs financements 
de l’animation et du pilotage de la filière ingénierie publique au sein de la direction
de la conduite des opérations « grands travaux » pour le compte de Voies Navigables 

irection de l’investissement, des études et méthodes » 
programmer l’investissement à courts et à longs termes et de réaliser
prospectives afin de déterminer sur quel secteur du réseau 

etite Seine » (MPS), chargée d’un projet bien spécifique
à grand gabarit de la liaison fluviale entre Bray et Nogent-sur-Seine,

études et grand travaux » (EGT) assurant la conduite
de barrages manuels, d’aménagement de dispositifs de 

franchissement piscicole et/ou de construction de centrales hydroélectriques sur les 
ouvrages de navigation. Ces subdivisions rassemblent plusieurs chargés d’opérations 
pilotés par un ingénieur des TPE. 

, en sus de la conduite de ses opérations, d’une ou de plusieurs 
’EGT n°2 que j’ai intégrée coordonne ainsi les réfle

ablissement de la continuité piscicole sur le bassin de la Seine, travail
auquel j’ai pris part au cours de mes six mois de stage. 

Les organigrammes de la DTBS et de STVE se trouvent annexés au présent rapport (annexes 

: le siège de la DTBS au 18 quai d'Austerlitz, à Paris. Crédit personnel. 
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II.  Le programme de rétablissement de la continuité piscicole sur le 
bassin de la Seine 

 

a. Un contexte réglementaire européen 
 

Le programme de rétablissement de la continuité piscicole sur le bassin de la Seine s’inscrit 
dans le cadre d’un des projets majeurs de l’Union Européenne concernant les milieux 
aquatiques : le projet de rétablissement de la continuité écologique des cours d’eau. Celui-ci 
constitue un des axes de travail pour l’atteinte d’ici 2015 de l’objectif de bon état physique et 
chimique des cours d’eau européens, objectif fixé par la directive cadre sur l’eau (DCE) de 
janvier 2000. 

La continuité écologique d’un cours d’eau est définie comme « la libre circulation des 
organismes vivants et leur accès aux zones indispensables à leur reproduction, leur 
croissance, leur alimentation ou leur abri, le bon déroulement du transport des sédiments 
ainsi que le bon fonctionnement des réservoirs biologiques » (ONEMA – « Qu’est ce que la 
continuité écologique ? »). Elle présente une composante latérale, relative à l’aménagement 
des berges, et longitudinale, relative à la libre circulation des espèces et au bon déroulement 
du transport sédimentaire.  

La continuité piscicole désigne plus particulièrement la composante relative à la libre 
circulation des espèces piscicoles, et notamment des grands migrateurs tels que le saumon, la 
truite atlantique ou encore l’alose, espèces ayant disparu des cours d’eau européens en raison 
des obstacles aménagés au cours du siècle dernier et de la dégradation de la qualité des eaux. 

 

 

Figure 3: les obstacles à la libre circulation des poissons référencés par l'ONEMA. Source: Eau-France. 
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La DCE, qui établit un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau, fut 
intégrée dans la réglementation française par la Loi sur l’eau et les milieux aquatiques  
(LEMA) de 2006. Cette loi renouvelle un dispositif de classement des cours d’eau déjà 
existant afin de le faire coïncider avec celui des autres états membres. Ce dispositif classe les 
cours d’eau selon deux listes (article L.214-17 du code de l’environnement) : 

- la liste 1, qui identifie les cours d’eau, canaux ou tronçons de cours d’eau en très bon 
état écologique, à fort enjeu pour les poissons migrateurs ou encore les réservoirs 
biologiques. Sur ces cours d’eau, tout nouvel obstacle à la continuité écologique, quel 
qu’en soit l’usage, ne peut être autorisé. Pour les ouvrages existants et autorisés, le 
renouvellement de leur concession ou de leur autorisation est subordonné à des 
prescriptions identifiées par la loi. Cette liste vise donc la préservation du bon état 
actuel des cours d’eau identifiés. 

- la liste 2, qui identifie les rivières à restaurer. Les ouvrages existants sur ces cours 
d’eau, canaux ou parties de ceux-ci, doivent être gérés, entretenus et équipés selon des 
règles définies par le préfet. Ces préconisations peuvent concerner des mesures 
d’équipement, comme la construction d’une passe à poissons, et des mesures de 
gestion, comme l’ouverture régulière des vannes. Chaque ouvrage doit être mis en 
conformité au plus tard dans un délai de 5 ans après la publication de l’arrêté de 
classement. 

Le contrôle du respect de la réglementation dans ce domaine est assuré par les services de 
police de l’eau de l’Office nationale de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA) et de la 
Direction régionale et interdépartementale de l’énergie et de l’environnement (DRIEE) pour 
la majeure partie du bassin de la Seine, services avec lesquels j’ai été amené à travailler au 
cours de ce stage.  

L’article L.216-7 du code de l’environnement prévoit une sanction pénale de 75 000€ 
d’amende en cas de constat de la non présence ou de la non fonctionnalité d’un dispositif de 
franchissement lors d’un contrôle des services de police. L’enjeu écologique se double donc 
d’un enjeu réglementaire majeur pour les exploitants d’ouvrages hydrauliques à l’instar de 
VNF. 

 

b. Les enjeux sur le bassin de la Seine 
 

La Seine et ses affluents furent jusqu’au XIXe siècle d’importantes rivières à poissons 
migrateurs : le saumon, l’alose et même l’esturgeon traversaient Paris, remontaient aux 
sources pour frayer, puis effectuaient le chemin inverse pour regagner la mer. La pêche 
commerciale constituait alors une activité économique significative sur le bassin : 275 
bateaux étaient ainsi recensés en 1867 pour 274 tonnes de poissons pêchées, dont 5 tonnes de 
saumons. 

À partir de la première moitié du XIXe siècle, le fleuve et ses principaux affluents furent 
successivement équipés de barrages et d’écluses pour permettre une navigation permanente, 
aménagements qui ne permirent plus la remontée des poissons migrateurs sur le bassin. La 
dégradation de la qualité de l’eau au cours du XXe siècle, due aux activités humaines 
intensives (industrie, agriculture et expansion des villes), la chenalisation des rivières 
(dragage…) et l’absence d’ouvrage de contournement pour les poissons sur les barrages de 
navigation achevèrent le processus de disparition des espèces migratrices dans le bassin de la 
Seine. 
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Depuis les années 2000 et suite aux promulgations successives d’arrêtés de classement de la 
Seine et de ses affluents en liste 2, la DTBS mène un vaste programme de rétablissement de la 
continuité piscicole sur les ouvrages qu’elle exploite. Une quinzaine de dispositifs de 
franchissement ont ainsi été mis en service en une dizaine d’années. 
 

 
Figure 4: le programme de restauration de la continuité piscicole de la DTBS. Crédit personnel. 

 

Cependant, en 2011, les services en charge de la police de l’eau de la DRIEE et de l’ONEMA 
constataient des dysfonctionnements sur l’ensemble des passes à poissons de la DTBS, 
dysfonctionnements liés à des insuffisances d’entretien, de maintenance et/ou à des défauts de 
conception. 

À la suite de ce constat, un groupe de travail sur les dispositifs de franchissement piscicole 
copiloté par les responsables de STVE/EGT2 et de SGVE/MSE a été constitué pour : 

- identifier et traiter les défauts de conception des dispositifs de franchissement 
piscicole, 

- mettre en œuvre une politique d’entretien et de maintenance cohérente et adaptée. 

Ce groupe de travail, toujours en place, mobilise, outre SGVE et STVE, des représentants de 
l’ONEMA, des représentants du service police de l’eau de la DRIEE et un représentant de 
chaque subdivision territoriale gestionnaire d’une ou de plusieurs passes à poissons. Il 
rassemble régulièrement ces acteurs autour d’une même table afin d’évaluer l’avancement du 
projet initial. 
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c. Ma mission : la mise en œuvre d’un plan d’actions 
 

Ma mission durant ces six mois de stage consistait à monter et à piloter la mise en œuvre d’un 
plan d’actions pour le groupe de travail sur les dispositifs de franchissement piscicole. 

Depuis 2011, chaque passe à poissons de la DTBS fait l’objet d’un contrôle a minima annuel 
de sa fonctionnalité. J’ai intégré EGT2 quelque temps avant la tenue de la réunion annuelle du 
groupe de travail au cours de laquelle le bilan des contrôles de l’année précédente est présenté 
à l’ensemble des intervenants, ainsi que le plan de contrôle de l’année en cours. EGT2 ne 
disposait alors que de quelques procès verbaux transmis par les services de police de l’eau à la 
suite des contrôles de certains ouvrages, retours qui laissaient présager de mauvais résultats 
pour l’année 2013. L’EGT disposait également des retours fait par les exploitants sur le 
fonctionnement des ouvrages, ainsi que des observations formulés par les agents de STVE 
suite à leurs visites des sites. 

Les principaux axes du plan d’actions étaient donc anticipés. Celui-ci avait pour objectif : 

- le rétablissement rapide de la fonctionnalité des dispositifs de franchissement piscicole 
non fonctionnels pour des raisons de conception (hors passes à poissons anciennes 
nécessitant une reconstruction) par des interventions curatives ; 

- le maintien de la fonctionnalité des ouvrages par la mise en place d’une politique de 
gestion, d’entretien et de maintenance préventive cohérente. 

Parallèlement à ces deux volets d’actions, je me suis trouvé chargé de travailler sur 
l’aménagement de deux stations de contrôle des migrations piscicoles sur les barrages de 
Pontoise et de Saint-Maurice, stations que la DTBS s’était engagée à mettre en service dans le 
cadre du Plan de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI) 2011-2015. 

Ces missions m’offraient donc l’opportunité de jouer un double-rôle : celui de chargé 
d’opérations d’investissement et celui de pilote de projet interne. 
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III.  Un préambule au plan d’actions : l’inventaire des dispositifs de 
franchissement piscicole 

 

a. L’absence d’un retour d’expérience à la DTBS 
 

Lorsque je suis arrivé à la DTBS, les bases d’un inventaire des dispositifs de franchissement 
avaient été jetées par le groupe de travail afin d’amorcer la centralisation des données 
relatives à la conception de ces ouvrages et à leurs équipements. Il existait plusieurs 
diagnostics des dispositifs de franchissement, mais ces documents ne rassemblaient que peu 
d’informations, notamment concernant les équipements des ouvrages. Or l’inventaire détaillé 
du patrimoine était nécessaires à la mise en œuvre d’une politique d’entretien et de 
maintenance commune sur l’ensemble des ouvrages de la DTBS. 

Cette absence de retour d’expérience sur la conception des dispositifs de franchissement 
piscicole s’explique en partie par la répartition des compétences à la DTBS. Les passes à 
poissons sont en effet conçues et aménagées sous la maîtrise d’ouvrage de STVE ; elles sont 
transférées lors de leurs mises en service à l’exploitant, qui reçoit alors le Dossier d’Ouvrage 
Exécuté (DOE) contenant toutes les données techniques sur la conception et les équipements. 
Les documents relatifs à l’opération (études, marchés), stockés sur le serveur de STVE, sont 
en fin d’opération transférés aux archives de VNF à Metz, d’où ils ne sont plus accessibles. Il 
n’existe donc pas de centralisation des informations relatives aux ouvrages conçus. 

En vue de préparer la réunion du groupe de travail et le montage du plan d’actions, je réalisai 
donc au cours des premières semaines du stage un inventaire détaillé des dispositifs de 
franchissement piscicole de la DTBS et de leurs équipements. Cette tâche me permit 
également de me familiariser avec ces ouvrages sur lesquels j’allais être amené à travailler 
durant 6 mois. 

 

b. Les passes à poissons : des ouvrages très particuliers 
 

Les dispositifs de franchissement piscicole, aussi appelés « passes à poissons », sont des 
ouvrages très particuliers. Aménagés au droit des obstacles hydrauliques, ils permettent de 
rétablir la libre circulation des espèces piscicoles ciblées. Les grands principes de conception 
et de fonctionnement de ces ouvrages sont présentés dans les paragraphes suivants. 

• La conception des ouvrages 

Les passes à poissons font l’objet d’une conception et d’un dimensionnement très fins en 
raison de la diversité des espèces ciblées, généralement de grands migrateurs tels que le 
saumon, la truite atlantique, l’alose ou encore l’anguille.  

Ces poissons amphihalins, vivant alternativement en eau douce et en eau salée, croissent en 
mer mais remontent chaque année les rivières et cours d’eau européens afin de se reproduire, 
à l’exception de l’anguille qui effectue le parcours inverse : elle se reproduit au niveau de la 
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mer des Sargasses, au milieu de l’océan atlantique, mais croît en remontant les eaux douces 
des fleuves du continent.  

Chaque espèce migre sur des périodes différentes et en adoptant des comportements propres. 
L’alose remonte par exemple les cours d’eau en formant des bancs sur une longue période 
s’étendant à cheval sur le printemps et l’été, tandis que le saumon effectue une migration en 
solitaire sur de brefs intervalles.  

 

Figure 5: anguille européenne. Crédit: PLAGEPOMI 2011-2015. 

Figure 6: saumon atlantique tentant de franchir une chute artificielle en Suède. Crédit: Gerald Soligny. 

Les dispositifs de franchissement piscicole doivent permettre le franchissement non sélectif 
de ces différentes espèces. Ils doivent également s’adapter aux conditions hydrauliques 
locales propres à l’obstacle. Ces conditions hydrauliques sont, à titre d’exemple, la plage de 
variation du débit du cours d’eau au droit de l’obstacle, ou encore la plage de variation de la 
hauteur d’eau maintenue à l’amont dans le cas d’un barrage. 

Chaque dispositif de franchissement est donc un modèle unique ayant fait l’objet d’une 
conception bien souvent largement expérimentale et disposant d’équipements particuliers 
permettant l’adaptation aux conditions hydrauliques locales. Quelques experts reconnus sur le 
sujet, à l’instar du français Michel Larinier, ont cependant su formuler des règles de 
dimensionnement et des préconisations techniques qui font florès aujourd’hui. 

 

• Le fonctionnement des passes à poissons 

Une passe à poissons doit assurer principalement trois fonctions : 

- attirer les espèces ciblées, 
- offrir des conditions hydrauliques compatibles avec les capacités de nage des 

poissons, 
- permettre le franchissement de l’obstacle. 

Les poissons migrateurs s’orientent par rapport au débit du cours d’eau ; ils recherchent les 
débits importants afin de remonter vers les têtes de bassin. Ils ne peuvent cependant remonter 
les écoulements trop rapides. Une passe à poissons doit donc présenter un très fort débit à 
l’aval mais offrir des vitesses d’écoulement modérées. 
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Deux types d’ouvrages sont principalement rencontrés sur le bassin de la Seine : les passes en 
rivières artificielles et les passes à bassins successifs. 

Les passes en rivières artificielles permettent le franchissement de l’obstacle par 
contournement. Ces ouvrages sont d’une grande efficacité : ils sont très attractifs en raison 
d’importants débits de transit et ils offrent des conditions de nage très similaires à celles de la 
rivière naturelle. Ils nécessitent toutefois un investissement important ainsi qu’une vaste 
réserve de foncier aux abords de l’obstacle hydraulique. 

 

 

Figure 7: la rivière artificielle d'Andrésy dans le département des Yvelines. Crédit: DTBS. 

 

Les passes à bassins successifs permettent quant à elles le franchissement de l’obstacle par le 
découpage de la chute principale en micro-chutes successives de hauteurs compatibles avec 
les capacités de nage des poissons. Les bassins et les fentes permettant la remontée des 
poissons sont conçus afin de permettre une dissipation optimale de l’énergie de l’écoulement, 
et donc des vitesses. 

Ces dispositifs de tailles réduites présentent cependant de trop faible débit de transit pour être 
attractif ; on les équipes donc généralement de dispositifs générant un débit additionnel, dit 
débit d’attrait, injecté directement dans le dernier bassin de l’ouvrage, au niveau de la sortie 
hydraulique. 

Les passes à bassins successifs sont généralement des ouvrages complexes nécessitant de 
nombreux équipements, un entretien rigoureux et une maintenance préventive importante. 
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Figure 8: la passe à bassins successifs du Coudray-Montceaux. Crédit: DTBS. 

 
 

c. L’inventaire des dispositifs de franchissement et de leurs équipements 
 

L’inventaire des dispositifs de franchissement réalisé synthétise, pour chaque passe à poissons 
et sur un même document : 

- la localisation de l’ouvrage et l’identité de l’exploitant, 
- le contexte hydraulique, 
- les caractéristiques générales de l’ouvrage, 
- les caractéristiques du génie civil de l’ouvrage, 
- les équipements amont, 
- les équipements aval, 
- les automates et leurs sondes, 
- les modifications apportées par l’exploitant, 
- la date du dernier contrôle et le résultat (fonctionnel/non fonctionnel), 
- la présence ou non des pièces réglementaires exigées par les services de police de 

l’eau. 

Les équipements sont décrits par blocs fonctionnels, un découpage travaillé en relation avec la 
subdivision politique technique du service « gestion de la voie d’eau » (SGVE). Les données 
ont été collectées sur le terrain, par prises de contact avec l’exploitant de l’ouvrage et en 
consultant les études encore à la disposition des services fonctionnels. 

L’extrait « génie civil » de l’inventaire, qui cumule près de 15 pages, se trouve rapporté sur la 
page suivante.  



20 

 

 

Figure 9: extrait de l'inventaire des dispositifs de franchissement piscicole, section "génie civil de l'ouvrage".  
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IV.  Le montage du plan d’actions sur les dispositifs de franchissement 
piscicole 

 

a. La réunion annuelle du groupe de travail 
 

Le groupe de travail sur les passes à poissons s’est réuni le 25 mars en vue d’effectuer un 
bilan sur les contrôles réalisés par la police de l’eau en 2013. Je fus à cette occasion introduit 
aux différents intervenants du groupe de travail, auxquels je présentai l’inventaire réalisé et 
ma mission pour les mois à venir : mettre en place un projet d’amélioration de l’entretien et 
de la maintenance des ouvrages tout en travaillant au rétablissement de la fonctionnalité des 
ouvrages défaillants. 

. Le bilan des contrôles de 2013 et le plan 2014 

Malgré une moindre pression de contrôle due à d’importantes crues sur le bassin de la Seine, 
les services de police de l’eau ont constaté en 2013 une augmentation du nombre de défaut 
d’entretien et de gestion sur les dispositifs de franchissement de la DTBS par comparaison 
avec 2012. Sur les 14 passes à poissons en service, plus de la moitié ont été déclarées non 
fonctionnelles contre seulement 3 en 2012. 

 

Figure 10: bilan des contrôles 2013 en termes d'entretien et en termes de gestion. Crédit: DRIEE. 

 

Ces résultats médiocres ont incité les services de police de l’eau à durcir la procédure de 
contrôle, alors allégée dans le cadre du groupe de travail. Ainsi, en 2014, conformément aux 
dispositions prévues par la loi, un projet d’arrêté de mise en demeure sera systématiquement 
transmis aux services de la DTBS et à l’exploitant dès qu’un défaut d’entretien ou de gestion 
sera constaté sur une passe à poissons. Un délai de réponse de 15 jours sera accordé à la 
DTBS avant l’envoi d’une lettre de mise en demeure au préfet du département concerné. 

Un second contrôle aura lieu au plus tôt 6 jours après la notification de cette mise en demeure. 
Dans le cas où l’ouvrage serait toujours non fonctionnel, un procès verbal sera établi sur la 
base duquel, conformément aux directives du parquet, le Procureur de la République engagera 
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systématiquement des poursuites pénales, pouvant aboutir à une amende de 75 000€ pour 
l’exploitant. 

Ce durcissement de la procédure venait donc imposer une pression nouvelle et non 
négligeable sur la DTBS. 

. La validation d’un premier relevé de décisions 

Afin d’améliorer la situation sur le bassin de la Seine avant que ne débutent les contrôles de 
2014, les décisions suivantes furent validées par le groupe de travail : 

 

Le compte rendu de cette réunion et ce relevé de décisions furent validés par l’ensemble des 
intervenants du groupe de travail. La première pierre du plan d’action était donc posée. 
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b. Le plan d’actions 2014 pour le rétablissement de la continuité piscicole 
 

Suite à la validation du compte rendu de la réunion, je travaillais à la formalisation du plan 
d’actions et à l’organisation d’une équipe projet. Le document produit, intitulé « Plans 
d’actions 2014 » (annexe 3) établissait, à l’instar d’un plan de management de projet : 

- les objectifs du plan d’actions, 
- les actions à mener, 
- les livrables et rendus attendus, 
- la constitution de l’équipe projet, 
- l’organisation de la conduite de projet, 
- le calendrier de réalisation. 

Ce plan d’actions fut présenté aux intervenants de l’équipe alors clairement identifiés, ainsi 
qu’aux intervenants potentiels, dans l’attente de la nomination d’interlocuteurs privilégiés sur 
l’exploitation et la maintenance au niveau des arrondissements. Le plan d’actions fut par la 
suite transmis pour approbation à la direction de la DTBS accompagné d’une note validée par 
la chef de STVE. 

Suite à sa validation par M. Alain Monteil, directeur de la DTBS, le plan d’actions fut 
transmis aux chefs d’arrondissement, auxquels il était demandé de désigner des interlocuteurs 
sur l’exploitation et la maintenance au niveau adéquate. Je fus sollicité à la fois par les chefs 
d’arrondissement et par Nathalie Mace, chef de STVE, pour réaliser une présentation du plan 
d’action au cours d’une réunion du comité d’investissement et d’exploitation (COMINEX). 
Cette présentation et les discussions qui s’en suivirent permirent de clarifier la position de la 
DTBS sur les questions relatives aux passes à poissons. 

Au cours de cette réunion, j’obtins les noms de mes interlocuteurs pour chaque 
arrondissement. L’équipe projet était donc constituée et nous disposions de l’aval de la 
direction (annexe 4) pour la mise en œuvre du plan d’actions. 
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V. Le pilotage du plan d’actions sur les dispositifs de franchissement 
piscicole 

 

a. La mise en place d’une politique d’entretien et de maintenance des 
ouvrages 

 

La stratégie retenue pour la mise en place d’une politique d’entretien et de maintenance 
cohérente sur l’ensemble des passes à poissons de la DTBS était la suivante : il s’agissait, 
d’une part, de déployer des documents formalisant des consignes d’exploitation et de 
maintenance claires et précises, et, d’autre part, de mettre en place des modules de formation 
des agents chargés de réaliser ces tâches. Chaque passe à poissons devait ainsi être équipée : 

- d’une notice d’exploitation et d’entretien, 
- d’un plan de maintenance préventive et de ses gammes opératoires, 
- d’un registre de suivi des interventions sur l’ouvrage. 

Concernant la formation des agents, il s’agissait de mettre en place des modules de formation 
adaptés pour : 

- la mise en service d’une nouvelle passe à poissons, 
- la mise à niveau des agents chargés de l’exploitation et des agents chargés de la 

maintenance d’ouvrages déjà en service, 
- l’introduction de tout nouvel arrivant au thème de la continuité piscicole. 

Ces deux actions furent menées parallèlement. 

 

• La formalisation de documents types 

Je travaillais dans un premier temps à la formalisation de documents types : il s’agissait de 
définir le cadre commun des notices d’exploitation et d’entretien, des PMP et des GO ainsi 
que des registres de suivi des interventions. Ces documents types, organisés par blocs 
fonctionnels à l’instar de l’inventaire réalisé précédemment, devaient être déclinés aisément 
sur chacune des passes à poissons par les subdivisions territoriales, sous la supervision des 
représentants désignés en COMINEX. 

Les documents types furent réalisés en relation avec : 

- la subdivision politique technique de SGVE, interlocuteur privilégié sur les questions 
de maintenance, 

- la mission environnement et SIG de SGVE,  
- la technicienne méthode de l’arrondissement des boucles de la Seine. 
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• Le déploiement des documents 

Une fois les documents types validés, nous organisâmes une première réunion de travail sur le 
site de Saint Maurice, aux portes de Paris. Au cours de cette première réunion, je présentai la 
méthode de déclinaison à mon interlocuteur désigné pour l’arrondissement Seine amont, 
chargé de coordonner le déploiement des documents sur les passes à poissons de 
l’arrondissement, ainsi qu’aux agents de la maintenance. 

Cette réunion nous permit de faire remonter quelques critiques émises par les agents de terrain 
sur les documents types, sur le formalisme comme sur des nécessités non prises en compte, à 
l’instar de la planification d’une inspection annuelle des ouvrages par une équipe de 
plongeurs.  

• Les formations 

Parallèlement, je travaillais avec le bureau des concours et de la formation du secrétariat 
général à la mise en place d’un cadre de formation sur les passes à poissons. Deux premières 
sessions furent retenues : il s’agissait d’intervenir lors de deux journées de formation données 
par les entreprises travaux sur les passes à poissons de Villeneuve-sur-Yonne et du Coudray-
Montceaux, ouvrages en cours de mise en service. Je travaillais dès lors en relation avec les 
maîtres d’œuvres de ces deux opérations et les futurs exploitants et agents de maintenance de 
ces ouvrages. 

 

b. La conduite d’opérations curatives sur les ouvrages 
 

Les opérations curatives visaient le rétablissement de la fonctionnalité de deux ouvrages: la 
passe à poissons de Boran, implantée sur l’Oise, et la rivière artificielle de Notre-Dame-de-la-
Garenne, implantée sur la Seine aval. 

 

• L’opération de modification de la passe à poissons de Boran-sur-Oise 

La passe à poissons de Boran-sur-Oise, de type passe à bassins successifs, présentait un 
dysfonctionnement global du à un mauvais dimensionnement des fentes permettant la 
communication entre les bassins. Il en découlait une puissance dissipée insuffisante au sein de 
l’ouvrage et des hauteurs de chute entre bassins incompatibles avec les capacités de nage des 
poissons. 

Ce dysfonctionnement avait été constaté par les services de police de l’eau lors d’une 
inspection le 8 octobre 2012. Suite à cette inspection, l’agence de l’eau Seine-Normandie, 
cofinanceur à 60% des opérations d’aménagement de passes à poissons, décida le gel du 
versement du solde de son aide. Dans un courrier en date de juillet 2013, elle demandait le 
rétablissement de la fonctionnalité de l’ouvrage pour le premier trimestre 2014. Dans le cas 
contraire, elle se verrait obliger de demander le reversement des parts attribuées. 
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Figure 11: la passe à poissons de Boran-sur-Oise et sa localisation. Crédit: DTBS / Geoportail. 

 

Je travaillais donc au montage de l’opération de rétablissement de la fonctionnalité de 
l’ouvrage. Il s’agissait : 

- d’obtenir le budget nécessaire à l’opération, 
- d’élaborer un programme d’opération en concertation avec les acteurs associés à la 

conception des passes à poissons (exploitants, maintenance, ONEMA, DRIEE) en vue 
de la passation d’un marché de maîtrise d’œuvre. 

- de négocier avec l’agence de l’eau une prolongation du délai pour le cofinancement de 
l’ouvrage. 

 

• Le transfert à l’exploitant de la rivière artificie lle de Notre-Dame-de-la-Garenne 

 

 

Figure 12: la rivière artificielle de Notre-Dame-de-la-Garenne dans l'Eure. Crédit: DTBS/Géoportail. 

 

La passe à poissons de Notre-Dame-de-la-Garenne est une passe de type rivière artificielle, 
aménagée en 2011 sur la Seine aval. L’arrondissement des boucles de la Seine, sur le 
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territoire duquel elle se trouve implantée, en refusait le transfert à l’exploitant, la subdivision 
d’Amfreville, en raison : 

- d’une mauvaise conception des équipements de protection (barrières, capot 
métallique, échelle à crinoline permettant la descente dans l’ouvrage) empêchant 
l’accès à certains organes de la passe à poissons, 

- de l’absence de dispositif de nettoyage des grilles de protection amont de l’ouvrage, 
- du dysfonctionnement du clapet aval de la passe à poissons permettant de générer une 

chute garantissant son attractivité. 

Je travaillais donc au parachèvement de l’ouvrage. Il s’agissait : 

- de négocier les clauses d’acceptation de l’ouvrage avec la subdivision d’Amfreville, 
- de solutionner la question des équipements de protection, 
- d’investir dans un dispositif de dégrillage des grilles amont de l’ouvrage. 

 

c. La programmation d’une opération d’aménagement de stations de contrôle 
des migrations 

 

 

Figure 13: intérieur d'une station de contrôle des migrations types. Crédit: J.L. Vuillard / LOGRAMI. 

 

Dans le cadre du plan de gestion des poissons migrateurs (PLAGEPOMI) 2011-2015, la 
DTBS s’était engagée à aménager au droit de certaines passes à poissons des chambres de 
visualisation permettant l’installation d’une station de contrôle des migrations piscicoles. 
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Le réseau des stations de contrôle des migrations permet de suivre la migration des espèces à 
la montaison et/ou à la dévalaison des dispositifs de franchissement, via un comptage vidéo 
ou un dispositif de piégeage. Ce comptage permet d’estimer les stocks de migrateurs pour un 
bassin versant donné et renseigne sur l’état sanitaire des populations ainsi que sur leurs flux 
migratoires. Il contribue également à l’évaluation de l’efficacité des dispositifs de 
franchissement. 

Deux passes à poissons de la DTBS disposaient de chambres de visualisation non 
instrumentée : la passe à poissons de Saint-Maurice sur la Marne, aménagée en 1998, et la 
passe à poissons de Pontoise sur l’Oise, aménagée en 2008. La mise en service prochaine du 
dispositif de franchissement de Poses-Amfreville et de sa station de comptage aux termes 
d’une vaste opération d’aménagement motivait l’instrumentation de ces chambres de 
visualisation. 

 

 

Figure 14: intérieur de la chambre de visualisation de Saint-Maurice. La vitre visible sur la droite donne sur un des bassins 

de la passe à poissons. Crédit personnel. 

 

Je travaillai donc au montage de l’opération d’aménagement de ces deux stations de 
comptage. Il s’agissait : 

- d’obtenir le budget nécessaire à la réalisation de ces opérations, 
- de discuter les termes d’un partenariat avec l’association grand migrateur du bassin de 

la Seine, SEINORMIGR, pressentie pour l’exploitation de la station de comptage, 
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- d’élaborer deux programmes d’aménagement en concertation avec les acteurs associés 
(exploitation, maintenance, ONEMA, DRIEE, agence de l’eau Seine-Normandie et 
SEINORMIGR) en vue de passer un marché de maîtrise d’œuvre, 

- d’ouvrir une discussion sur les études à lancer sur les données relevées. 

Je collectai en parallèle des informations sur les dispositifs de comptage piscicole innovants 
du côté du secteur privé (Sourcing) et du côté des collectivités commanditaires 
(Benchmarking), ce qui m’amena notamment à retravailler le programme de l’opération en 
vue de l’ouvrir à une plus grande concurrence.  
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VI.  Les résultats du plan d’actions 
 

a. Le déploiement de la politique d’entretien et de maintenance sur 3 sites 
pilotes 

 

Le déploiement de la politique d’entretien et de maintenance s’appuya sur trois sites pilotes : 
Saint-Maurice sur la Marne, le Coudray-Montceaux sur la Seine amont et Villeneuve sur 
l’Yonne. 

La passe à poissons de Saint-Maurice fut sélectionnée en raison de l’investissement des 
équipes d’exploitation et de maintenance sur l’ouvrage, avec lesquelles je travaillais 
parallèlement sur l’opération d’aménagement de la station de contrôle des migrations. 
L’organisation de l’entretien et de la maintenance de la passe à poissons sur ce site était 
proche de celle que nous souhaitions déployer à travers notre politique ; le déploiement des 
documents fut donc rapide ; les critiques qui en émanèrent permirent d’enrichir notre 
réflexion sur ce sujet. 

Les sites du Coudray-Montceaux et de Villeneuve-sur-Yonne furent quant à eux retenus en 
raison de leur récente mise en service et de la formation des équipes en cours. Nous pûmes 
ainsi réaliser un travail complet de déploiement des documents et de formations sur ces deux 
sites où les équipes n’avaient jamais eu à exploiter et à maintenir des ouvrages similaires. 

Sur chaque passe à poissons fut produit : 

- une notice d’exploitation et d’entretien, qui décrit le contexte de l’ouvrage, le 
fonctionnement de chaque équipement, les modalités d’exploitation et d’entretien ainsi 
que les modalités de contrôle par la police de l’eau et les actions à engager en cas 
d’incident ou d’accident ; 

- un plan de maintenance préventive présentant, pour chaque équipement de la passe 
à poissons, les tâches à effectuer, leurs fréquences et le matériel nécessaire ; 

- les gammes opérations découlant du plan de maintenance décrivant avec précision le 
déroulement des opérations bimensuelle, trimestrielle et annuelle, ainsi que les actions 
à engager en avant et après une crue ; 

- une fiche type de suivi des interventions sur l’ouvrage et une fiche type de suivi 
des anomalies constatées nécessitant une intervention de la maintenance. 

Des extraits des documents de la passe à poissons de Saint-Maurice sont annexés au présent 
rapport (annexes 5 à 9). 

Les deux journées de formations dispensées par les entreprises travaux sur les automatismes 
des passes à poissons eurent lieu courant juillet. J’intervins alors sur chaque site afin de 
présenter : 

- les enjeux écologiques et le contexte réglementaire des dispositifs de franchissement 
piscicole, 

- les grands principes de fonctionnement de la passe à poissons en question, 
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- la méthode d’entretien et de maintenance de l’ouvrage, en m’appuyant notamment sur 
les documents produits. 

Les retours sur ces interventions furent positifs ; la formation que nous avions mise en place 
permettait en effet de contextualiser les interventions bien plus techniques des entreprises 
travaux. Il s’agissait en outre de sensibiliser les équipes sur la nécessité d’entretenir ces 
ouvrages, dont le fonctionnement demeurait peu expliqué. 

 

b. L’opération de Boran-sur-Oise et la formalisation d’un plan d’assurance 
qualité 

 

Mes travaux sur l’opération de modification de la passe à poissons de Boran-sur-Oise 
aboutirent : 

- au prolongement du délai accordé par l’AESN pour le versement du cofinancement, 
- à la validation du programme de l’opération et à l’ouverture d’un acte d’engagement 

des crédits de la DTBS. 

Je travaillais également sur cette opération à la formalisation d’un plan d’assurance qualité 
avec Yohann LASITHIOTAKIS, adjoint d’EGT2. 

Le plan d’assurance qualité précise la démarche qualité de la conduite d’opération 
conformément à la circulaire qualité de VNF. Il identifie l’ensemble des intervenants (maîtrise 
d’ouvrage, conduite d’opération, partenaires et prestataires) et présente les outils de pilotage 
mis en place (planning de référence, tableau de suivi des avis émis, fiche d’opération). Il 
détaille également toute l’organisation de la conduite d’opération, depuis la gestion et la 
production des documents jusqu’aux modalités d’approbation des rendus d’études par la 
maîtrise d’ouvrage.  

Ce document permet de définir une situation de référence à atteindre en termes 
d’organisation. Il permet également de fixer des modalités pour les autres acteurs de 
l’opération, tels que les délais attendus pour le retour des avis sur document ou encore les 
modalités d’organisation d’une réunion. 

Le plan d’assurance qualité était un projet d’EGT2 : la subdivision souhaitait en effet le 
mettre en place sur toutes ses opérations afin d’améliorer ses performances. Le document de  
Boran-sur-Oise se trouve annexé au présent rapport (annexe 10). 

 

c. La négociation pour le transfert à l’exploitant de la passe à poissons de 
Notre-Dame-de-la-Garenne 

 

La situation sur le site de Notre-Dame-de-la-Garenne n’avait pas évolué depuis les opérations 
préalables à la réception du dernier trimestre 2011 ; nous organisâmes par conséquent une 
réunion sur le site le 27 mai dernier dans l’objectif de valider un premier plan d’actions. 
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Il s’avère que les négociations pour le transfert de l’ouvrage à l’exploitant étaient compliquées 
par les relations conflictuelles entre l’équipe du site et sa hiérarchie. Mais la réunion sur le 
site, en présence du chef de la subdivision et d’un agent de l’équipe d’exploitation, nous 
permit de valider un premier relevé de décision. Celui-ci répartissait les tâches entre STVE, la 
subdivision d’Amfreville et l’unité chargé de la maintenance des ouvrages. 

Les quelques points accordés aux agents de l’exploitation, à l’instar de l’investissement dans 
une mini-pelle au titre de dispositif de dégrillage, permirent de débloquer la situation. La 
subdivision se mobilisa en vue de réaliser les actions retenues, et celles-ci étaient en cours de 
réalisation lors de mon départ. 

 

 

Figure 15: relevé de décisions validé lors de la réunion du 27 mai 2014 sur le site de Notre-Dame-de-la-Garenne. 
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d. Deux programmes pour l’opération d’aménagement des stations de 
contrôle des migrations 

 

L’opération d’aménagement des stations de contrôle mobilisait de nombreux partenaires ; il 
fut difficile d’obtenir les avis de chaque partie sur les programmes produits successivement. 
J’organisai donc une journée de rencontre sur les deux sites de Saint-Maurice et de Pontoise 
en présence : 

- de l’exploitant, 
- des services de police de l’eau DRIEE/ONEMA, 
- de l’agence de l’eau Seine-Normandie, cofinanceur à 80% de l’opération, 
- de l’association de migrateurs du bassin de la Seine, SEINORMIGR. 

Cette réunion nous permit : 

- de discuter des modalités d’exploitation de la station, 
- de nourrir une réflexion sur les études à mener sur les données collectées, 
- de discuter des aménagements à réaliser sur chaque passe à poissons et de leurs 

financements. 

La solution d’aménagement préconisée par nos partenaires consistait à réaliser intégralement 
le second œuvre de la chambre de visualisation en vue d’y installer une caméra de comptage, 
le matériel informatique nécessaire aux traitements des données et les bureaux de la station. 
Mais cette solution s’avère complexe à mettre en œuvre ; les deux chambres de visualisation 
de Saint-Maurice et de Pontoise sont en effet des chambres souterraines peu aérées et très 
humides, sujettes à inondation. 

Je fus donc chargé de collecter des informations sur les dispositifs de comptage plus 
innovants mais à l’égard desquels nos partenaires se montraient sceptiques. Je rencontrai ainsi 
à deux reprises des représentants d’ HIZKIA, entreprise spécialisée dans le domaine 
informatique ayant développé un dispositif de comptage particulier. Celui-ci se compose de 
deux panneaux éclairant équipés de caméra à installer dans un bassin de la passe à poissons, 
ne nécessitant donc aucune chambre de visualisation. 

Je contactai par la suite des collectivités ou particuliers ayant fait appel à ce dispositif ; les 
résultats furent mitigées. Nous décidâmes cependant de modifier les programmes de 
l’opération en vue d’ouvrir le marché à une plus grande concurrence. 

 

e. La présentation des résultats au groupe de travail sur les passes à poissons 
 

Le groupe de travail sur les passes à poissons fut réunit la veille de mon départ. Les services 
de police de l’eau de l’ONEMA et de la DRIEE présentèrent à cette occasion un premier bilan 
des contrôles réalisés sur les passes à poissons de la DTBS au cours de ce premier semestre 
2014. 
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Sur les 13 passes à poissons inscrites au plan de contrôle 2014, 12 avaient déjà été contrôlées. 
4 ouvrages étaient identifiés comme non fonctionnels en raison d’un défaut de gestion et 3 en 
raison d’un défaut d’entretien, ce qui constituait du point de vue des chiffres un retour à l’état 
de 2012, bien plus favorable. Mais à la différence des années précédentes, des lettres de mises 
en demeure avaient été adressés aux arrondissements, les engageant à fournir des explications. 
Celles-ci furent apportées oralement par les représentants des subdivisions territoriales lors de 
la réunion. 

Je présentai par la suite les résultats pour le plan d’actions 2014 et son avancement. Les 
documents d’entretien et de maintenance formalisés en interne furent présentés aux services 
de police de l’eau. Les retours furent positifs, et quelques modifications discutées. Les travaux 
réalisés sur les opérations permirent également de justifier certains défauts observés lors des 
inspections de la police de l’eau, à l’instar du clapet couché en fond de passe de la rivière 
artificielle de Notre-Dame-de-la-Garenne. 

La réunion s’acheva par une discussion sur l’évolution du plan d’actions. Le pilotage de la 
mise en place de la politique d’entretien et de maintenance reviendrait aux pilotes du groupe 
de travail tandis que les opérations curatives et d’aménagement des stations de contrôle 
seraient poursuivies par EGT2. 
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VII.  Retour d’expérience 
 

1. Intégrer l’univers particulier de la voie d’eau 
 

La voie d’eau est un univers particulier possédant ses propres codes et son propre 
vocabulaire ; j’en avais eu un aperçu au cours de mes recherches sur ce domaine lors de mon 
semestre d’études aux Caminos y Puertos de Madrid. Intégrer le service de maîtrise d’ouvrage 
des Voies Navigables de France nécessitait donc un important travail d’apprentissage et de 
familiarisation avec le domaine de la navigation fluviale. 

Les premières visites d’ouvrages me révélèrent mon ignorance tout en attisant ma curiosité. Il 
s’agissait alors de déployer une méthode pour assimiler le plus rapidement possible un grand 
nombre d’information. Au cours de mon premier mois, je pu constater mon adaptation étape 
par étape à l’occasion de visites sur sites et de rencontres avec les agents des autres services. 

J’en retiens que l’ouverture et la flexibilité sont deux qualités à cultiver pour un ingénieur, 
amené à articuler son travail sur de nombreux domaines différents et à dialoguer avec des 
intervenants aux domaines de compétence divers. Je tire également de cette expérience une 
estimation de mes capacités d’adaptation et une méthode utile à ma future prise de poste. 

 

2. Mobiliser autour du thème de la continuité écologique 
 

Le montage et le pilotage du plan d’actions impliquait un travail de mobilisation des agents 
sur le thème du rétablissement de la continuité écologique. Si le groupe de travail sur les 
passes à poissons rassemble des intervenants divers partageant une même sensibilité sur ce 
thème, la situation est parfois bien différente au niveau des arrondissements territoriaux 
comme au niveau des services fonctionnels. 

Le cœur de métier des agents de VNF est la navigation fluviale. Dans le contexte économique 
et social actuel, nombreux sont les agents qui ne comprennent pas l’investissement humain et 
financier porté sur l’aménagement et l’exploitation des passes à poissons alors que certains 
sites de navigation se trouvent dans des états de dégradation avancée.  

Le projet de service en cours au sein de la DTBS aggravait ce constat. Ce projet avait pour 
objectif la réorganisation des arrondissements territoriaux en unités d’itinéraire ; il agitait de 
nombreux débats sur certains sites amenés à perdre des effectifs. Présenter un projet de 
politique d’entretien et de maintenance préventive dans un tel contexte pouvait donc s’avérer 
difficile. 

Au cours de ces six mois de stage, j’appris donc à fédérer sur un thème en soi peu fédérateur. 
J’étais pour cela solidement appuyé par les intervenants du groupe de travail. Les journées de 
formation sur les sites du Coudray-Montceaux et de Villeneuve-sur-Yonne furent sur ce point 
particulièrement riches : dialoguer directement avec les agents en charge de l’exploitation et 
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de la maintenance sur le site même était encore la meilleure méthode pour sensibiliser. Nous 
pouvions compter sur leur enthousiasme et sur le soutient de quelques pêcheurs parmi eux, 
fins connaisseurs de la biodiversité locale, particulièrement intéressés par la question des 
migrateurs. 

Obtenir un consensus sur le site de Notre-Dame-de-la-Garenne fut de même un travail 
important ; il s’agissait en soi de véritables négociations. 

Il y eut cependant quelques revers : je n’obtins ainsi jamais la nomination d’un représentant 
de l’exploitation et de la maintenance des passes à poissons sur un des 4 arrondissements. 

 

3. Une première expérience dans la maîtrise d’ouvrage publique 
 

Ce travail de fin d’études aux Voies Navigables de France constitue ma première expérience 
dans le domaine de la maîtrise d’ouvrage publique. En tant qu’ingénieur stagiaire de la Ville 
de Paris, il me paraissait particulièrement intéressant de découvrir ce domaine dans un 
établissement public de l’Etat avant ma prise de poste. 

La conduite des opérations me permit de découvrir dans un premier temps l’organisation 
interne et les outils de pilotage. Je découvris les procédures de validation et d’approbation de 
la maîtrise d’ouvrage, particulièrement chronophages. Il s’écoula ainsi plus de deux mois 
entre la première réunion du groupe de travail et la validation du plan d’actions par la 
direction de la DTBS suite aux nombreux allers-retours des documents. J’appris ainsi à jouer 
avec ces délais et à mettre en place des outils de suivi permettant de les maîtriser, à l’instar du 
tableau de suivi des avis émis. 

Je pu également appréhender le mode de travail avec les partenaires, plus particulièrement sur 
l’opération d’aménagement des stations de comptage, dont le programme nécessitait 
l’obtention d’un consensus avec les intervenants extérieurs sur le projet. 

Je pu enfin découvrir les relations entre le secteur public et le secteur privé à l’occasion de ma 
collecte d’information sur les dispositifs de comptage. Démarcher les entreprises, à l’instar 
d’HIZKIA, afin de reconnaître les innovations et d’ouvrir certains marchés à plus de 
concurrence fut une tâche surprenante et particulièrement intéressante. Je participai en outre 
au suivi des marchés en cours au sein de l’EGT ; les réunions de chantier auxquelles j’assistai 
me permirent d’appréhender les relations entre maîtrise d’ouvrage publique, maîtrise d’œuvre 
privé et entreprises travaux.  

Travailler sur le plan d’assurance qualité de l’opération de Boran-sur-Oise en relation avec 
l’adjoint de l’EGT et mon maître de stage me permit de synthétiser les connaissances acquises 
sur la conduite d’opération au cours de cette première expérience. 
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VIII.  Conclusion 
 

Ce plan d’actions 2014 sur les passes à poissons a donné un nouvel élan au projet du groupe 
de travail formé en 2012. Il a permis la mobilisation d’acteurs pour l’élaboration d’une 
politique d’entretien et de maintenance préventive des passes à poissons autour de cycles de 
production de documents et de formation. Il devrait permettre à termes le déploiement d’une 
organisation similaire sur tous les sites présentant un dispositif de franchissement, ce qui 
facilitera un retour d’expérience au sein de la DTBS ainsi que la communication avec les 
services de contrôle et les partenaires de la maîtrise d’ouvrage. 

Le plan d’actions a en outre permis de débloquer certaines situations restées en latence depuis 
plusieurs années, à l’instar du transfert à l’exploitant de la rivière artificielle de Notre-Dame-
de-la-Garenne ou encore de la modification de la passe à poissons de Boran-sur-Oise. Il a 
ranimé des interrogations portées quelques années auparavant et tombées en désuétude, 
comme la question de l’aménagement des chambres de visualisation.  

D’ici 2017, 13 nouvelles passes à poissons devraient être mises en service sur le bassin de la 
Seine, dont 4 seront des ouvrages de très grandes envergures. Les enjeux pour VNF en termes 
d’exploitation, d’entretien et de maintenance de ce type d’ouvrage sont donc considérables. 
Le plan d’actions 2014 propose une ligne directrice ; il permet également de prendre 
conscience de l’ampleur du travail à fournir dans les années à venir. 
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Glossaire 
 

Agence de l’eau Seine-Normandie (AESN) 

L’AESN est un établissement public du ministère de l’écologique dont la mission est de 
financer les actions de protection des ressources en eau et de lutte contre les pollutions sur le 
bassin de la Seine et sur le bassin normand. 

Office nationale de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA) 

L’ONEMA est un établissement public français du ministère de l’écologie animant la 
recherche et le développement en appui à la mise en œuvre des politiques publiques de l’eau. 
Il coordonne le système d’information sur l’eau et contribue à la surveillance des milieux 
aquatiques et au contrôle de leurs usages. Il participe à leur restauration et à la préservation de 
la biodiversité en apportant son appui technique aux acteurs de la gestion de l’eau, au niveau 
territorial et de bassin. 

Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-
France (DRIEE) 

La Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Énergie d’Île-de-
France (DRIEE) est un service déconcentré du Ministère en charge de l’environnement. Elle 
met en œuvre sous l’autorité du Préfet de la Région d’Île-de-France les priorités d’actions de 
l’État en matière d’Environnement et d’Énergie et plus particulièrement celles issues du 
Grenelle de l’Environnement.  

Seine Normandie migrateurs (SEINORMIGR) 

SEINORMIGR est une association interrégionale pour la gestion des poissons migrateurs sur 
les bassins de la Seine et des cours d’eau Nord/Seine, ayant pour objet de contribuer, par tous 
les moyens à sa disposition, à la restauration, à la protection, à la gestion et au développement 
des populations de migrateurs, en particulier par la réhabilitation des milieux aquatiques. 
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Annexe 1 : l’organigramme de la Direction territoriale du bassin de la Seine de VNF 
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Annexe 2 : organigramme du service « techniques de la voie d’eau » de la DTBS 
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Annexe 3 : plan d’actions 2014 pour le rétablissement de la continuité piscicole. 
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Annexe 4 : Note validée par le directeur de la DTBS. 
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Annexe 5 : extrait de la notice d’exploitation et d’entretien de la passe à poissons de Saint-Maurice 
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Annexe 6 : plan de maintenance préventive de la passe à poissons de Saint-Maurice.
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Annexe 7 : gamme opératoire bimensuelle de la passe à poissons de Saint-Maurice 
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Annexe 8 : fiche de suivi des interventions sur la passe à poissons de Saint-Maurice 
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Annexe 9 : fiche de suivi des anomalies sur la passe à poissons de Saint-Maurice. 

 

 



56 

 

Annexe 10 : plan d’assurance qualité de l’opération de Boran-sur-Oise 
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